
Collectif National Droits de l’Homme Romeurope  
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familles roms de Roumanie, le Collectif des sans papiers de Melun, le Collectif dijonnais de soutien aux Roms 

 
 

Paris, le 4 août 2010 
 
 

COMMUNIQUE DE PRESSE 
 

- DEMENTI - 

 

Le Collectif National Droits de l’Homme Romeurope dément formellement avoir été reçu par 

le secrétaire d’état aux affaires européennes et manifeste son profond désaccord avec  les 

positions exprimées à plusieurs reprises par monsieur Pierre Lellouche en ce qui concerne 

les Roms d’Europe de l’est qui ne permettent pas d’envisager le moindre rapprochement. 

Seule la question des mineurs et des risques encourus en cas d’application des accords 

franco-roumains a été débattue lors d’un entretien avec l’association Hors la Rue -par 

ailleurs membre du collectif -  qui s’est exprimée dans un communiqué séparé* et a 

également confirmé son désaccord sur de nombreux points. 

 

 
Pour le CNDH Romeurope : 

Michèle MEZARD, 06-60-40-56-01 

Malik SALEMKOUR, 06-07-12-64-37 

Alexandre LE CLEVE, 06-85-22-25-47 

 
 
 
 
* http://www.horslarue.org/  

 

http://www.horslarue.org/

